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Ce qui se passe aujourd’hui dans  les terri-

toires palestiniens, en particulier a  Gaza, est 

inacceptable. L’acharnement du gouverne-

ment israe lien contre les populations civiles 

a conduit Human Rights Watch a  dire que  
« le blocus impose  par Israe l a de passe  le 

cadre des tactiques militaires pour devenir 

un outil d'extermination ». Comment ne pas 

parler de ge nocide quand la population ci-

vile est la premie re victime avec des di-

zaines de milliers de morts dans un terri-

toire en ruine, une aide humanitaire blo-

que e et des ope rations militaires qui se 

poursuivent ! Soyons toujours plus nom-
breuses et nombreux a  exiger un cessez le 

feu imme diat ! 

La militarisation et la mise au pas de la jeu-
nesse sont  a  l’ordre du jour en France tan-

dis que le gouvernement se lance dans un 

programme d‘armement massif a  l’instar de 

l’Europe. Aujourd’hui on va fabriquer des 

Rafale et des obus tandis qu’on continue de 

sabrer dans les de penses pour les services 

publics. Partout il faut faire des e conomies, 

de ja  le projet de restructuration du rectorat 
et de la DSDEN 78 est abandonne  pour 

cause de restrictions budge taires. 

La CGT s’oppose a  la guerre : l’e ducation est 
un bon moyen de contribuer a  la paix, qui 

est la situation la plus enviable pour tou·tes 

les habitant·es de cette plane te. 

Contre les politiques auste ritaires et les at-

taques contre les services publics, pour les 

augmentations de salaires et le retour a  la 

retraite a  60 ans, la re ponse c’est la gre ve 

mais pas la gre ve n’importe comment sur 

des journe es non pre pare es. Nous avons 

besoin d’un mouvement d’ampleur, pre pare  

avec les salarie ·es dans le but de durer et de 

faire  plier les libe raux de tout crin. 
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Mon tout premier congrès !  

C’est fatigue e mais souriante que je rentre de ce tout premier congre s, au milieu des tumultes des cama-

rades dans le train. Nous e tions quatre dans notre de le gation paritaire, et je faisais partie des voix de li-

be ratives. La fore t de cartons verts leve s a instaure  un rythme soutenu de votes tout au long des cinq 

jours. J’ai pris par deux fois la parole au milieu des 288 congressistes (un ve ritable de fi pour l’introver-

tie que je suis) : le premier jour, lors du de bat d’actualite , pour remercier la Collective et son impact 

dans mon engagement syndical et son pouvoir de syndicalisation aupre s des colle gues ; le dernier jour, 

lors du mini de bat sur les expe rimentations de section unique CGT-FSU dans les e tablissements, afin de 

partager nos avance es dans le 78 sur le sujet. La besogne ne me faisant pas peur (ou alors ayant besoin 

de prouver que dans le 78 on est solide), je me suis inscrite dans la commission « Votes et mandats » : 

nous nous sommes re uni·es les trois premiers soirs pour de terminer la physionomie du congre s. Le der-

nier jour, apre s avoir couru vers plusieurs acade mies pour ramasser les votes par mandat, j’ai tre buche  

pour monter en tribune et pre senter (en be gayant) avec une camarade le portrait des congressistes, 

avant d’aller de pouiller les votes pour l’e lection de la commission exe cutive de l’union. J’ai pu en somme 

de passer mon inconfort et de couvrir la vraie camaraderie : oser prendre la parole en public et e tre sou-

tenue, rencontrer des militant·es plein de surprises. La plus grande leçon que je retiens de ce congre s 

est donc la suivante : « pour trouver un vin bon, boire avec les Bourguignons ».  

Manon De Bruyne (SDEN 78) 

Lorsque l‘on rejoint la CGT, on s’attend a  inte grer un syndicat de lutte tre s organise , de mocratique et 

accueillant. C’est exactement ce que j’ai trouve  lors du XIe congre s national de Guidel. Syndique  depuis a  

peine trois ans, membre du bureau du SDEN 91 depuis la rentre e dernie re, il s’agissait pour moi d’une 

premie re.  

Alors que les discussions politiques se font rares dans les salles des personnels, j’ai trouve  que cette in-

tense semaine de de bats e tait un excellent moyen de formation. Que ce soit la journe e en ple nie re ou, au 

cœur de la nuit,  en commissions, c’est en assistant et en participant aux multiples discussions que l’on 

aiguise ses propres arguments. J’ai compris que la force des militant·es de la CGT est d’articuler la the o-

rie et la pratique : l’action syndicale est fonde e sur une fine compre hension du contexte e conomique et 

politique dans lequel nous nous trouvons. Ces moments de discussions collectives me semblent vitaux 

pour le syndicat. Me me s’ils furent parfois houleux, notamment au sujet de la fusion ou du rapproche-

ment entre la CGT et la FSU, les de bats renforcent la cohe sion de notre organisation.  

En s’appuyant sur les bilans du mandat passe , un congre s doit fixer des orientations pour l’avenir. Nous 

avons donc consacre  beaucoup de temps a  dresser des constats et a  affiner nos revendications. J’ai, a  cet 

e gard, un peu regrette  que les discussions ne tiennent pas suffisamment compte de l’e tat de nos forces. 

Notre profession demeure peu syndique e et assez de politise e. Nous avons plusieurs fois rappele  l’im-

portance de faire de notre organisation un syndicat de masse. La syndicalisation aurait donc pu occuper 

une place plus importante dans nos discussions. Chaque de bat sur les revendications devrait, selon moi, 

e tre associe  a  une re flexion sur la manie re de convaincre nos colle gues pour les mener a  la syndicalisa-

tion. Mais les choses e voluent dans le bon sens. Les adhe sions a  la CGT Education progressent notable-

ment depuis plusieurs anne es. Continuons donc a  utiliser ces congre s comme des moments de forma-

tion pour faire des nouvelles et nouveaux syndique ·es les militant·es de demain.   

Gauthier Griffart (SDEN 91) 
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 Assister et participer a  l’orientation de l’union pour les trois ans a  venir a e te  une belle expe rience. Il 

faut participer a  un congre s pour re ellement se rendre compte de la richesse du rapport d’activite  et des 

textes d’orientation et de la quantite  d’amendements propose e par les syndicats. Le nombre d’amende-

ments a  e tudier peut e tre intimidant, mais les camarades qui ont participe  aux pre -commissions nous 

ont bien ma che  le travail et permis aux congressistes de se concentrer sur le de bat ge ne ral. Et je remer-

cie en particulier les camarades qui se sont de voue ·es pour participer aux commissions d’amendements 

plusieurs soire es de suite pendant ce congre s, nous permettant de multiplier les points the matiques et 

les moments conviviaux dans ces sympathiques terres bretonnes. 

L’intervention des camarades de la FSU et de SUD E ducation puis le de bat sur l’unification syndicale et 

les votes qui ont suivi ont abouti a  une position me diane qui nous permettra de travailler a  un processus 

de rapprochement des syndicats de classe, de masse et de transformation sociale. 

Les de bats e taient de bonne tenue et les congressistes ont respecte  leur temps de parole, ce qui a permis 

au plus grand nombre d’intervenir. Il fallait e tre attentif·ves lors de la de fense des amendements, et ne 

pas perdre de vue que nous votions les amendements eux-me mes et pas les interventions pour les de -

fendre. Et merci aux camarades charge ·es de l’organisation et de la tenue du congre s ! 

Colas Geranton  (SDEN 92) 

Echo des départements 

Quand le Conseil Départemental des Yvelines fait des économies sur le dos des collèges… 

Le Conseil De partemental envisage de mutualiser les agents de maintenance des colle ges de s la rentre e 

prochaine. Au nombre de 117 pour 114 e tablissements fin 2024, ils ne seraient plus que 85 dans la fu-

ture re organisation, soit un bino me de 2 agents pour 3 colle ges. Ce projet, qui n’est autre qu’un plan so-

cial permettant de baisser d’un tiers les effectifs et d’autant la masse salariale, met en pe ril le bon fonc-

tionnement des e tablissements et la se curite  des colle gien·nes, personnels et autres usager·e res.  

De gradant les conditions de travail et la qualite  du service rendu, il va ge ne rer du stress et de la souf-

france pour les agents qui seront sur-sollicite s. 

Pour de noncer ces mesures inadmissibles, des motions et des vœux ont e te  largement adopte s en con-

seil d’administration, et un front unitaire s’est constitue  a  l’initiative du 

SDEN, rassemblant l’intersyndicale e duc 78 (a  l’exception de la FNEC FP 

FO), la FCPE 78 et les syndicats CGT et CFDT du Conseil De partemental. 

Un communique  a e te  diffuse  et relaye  par la presse et une pe tition lan-

ce e, qui a recueilli plus de 1 000 signatures en moins de 2 semaines, 

pour re clamer l’abandon de la re organisation et exiger des moyens hu-

mains et financiers a  la hauteur des besoins. 

Pour signer et partager la pe tition, flasher le QR-code. 

78 
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Lutte victorieuse pour un mineur non-accompagné 

En mars, la Pre fecture du 92 a re voque  le statut de MNA d’un jeune de 15 ans ½ scolarise  au colle ge An-

dre  Doucet de Nanterre, au nom d’une e valuation subjective de son a ge suppose  et en de pit de ses pa-

piers et d’un examen radiologique. Sa minorite  remise en cause, il n’a plus e te  pris en charge par l’ASE, 

et a par conse quent e te  exclu de son foyer. Sans la mobilisation de l’e quipe du colle ge et la solidarite  des 

familles, l’adolescent aurait dormi dans la rue. Une cagnotte alimente e par cet e lan de solidarite  lui a 

permis de dormir a  l’abri dans un ho tel et de s’alimenter. De s le lundi, des enseignant·es ont occupe  le 

colle ge. Plusieurs rassemblements ont eu lieu devant l’e tablissement et devant l’Assemble e De parte-

mentale du 92 avec le soutien de RESF et des syndicats, dont les militant·es de la CGT Educ’Action 92 

qui ont particulie rement e te  pre sent·es. Si au de part aucune place a  l’internat n’e tait possible selon la 

DSDEN 92, suite a  la mobilisation, le jeune a pu finalement e tre he berge  la semaine a  l’internat des 

Champs-Philippe de la Garenne-Colombes. L’e quipe de Doucet, dont la Direction, les familles et RESF se 

sont fortement implique ·es pour continuer a  le mettre a  l’abri lors des vacances de Printemps et des 

nombreux jours fe rie s du mois de mai, l’internat e tant ferme .  

Cette forte mobilisation a e galement permis l’obtention d’une nouvelle audience le 21 mai aupre s du 

Tribunal pour enfants de Nanterre afin de revoir la situation du jeune. Nous restons vigilant.es pour cet 

e le ve, ainsi que pour tou·tes les autres jeunes qui n’ont malheureusement pas pu e tre repe re ·es et pro-

te ge ·es. 

Des moyens pour l’Education en Essonne !  

Environ 150 personnels de l’Education nationale du premier et du second degre  se sont re uni·es le jeudi 

5 juin a  10h30 devant la DSDEN de l’Essonne. Cette journe e a initialement e te  propose e par le collectif 

d’enseignant·es UPE2A du de partement pour de noncer le manque de moyens de die s aux e le ves allo-

phones. En ce jour de correction du DELF, les gre vistes ont de nonce  un abandon de l’administration qui 

me ne a  la de scolarisation de nombreux jeunes dont les familles ne connaissent souvent pas leurs droits 

et les recours possibles. Cette journe e a trouve  tre s vite un e cho aupre s des e tablissements ayant subi 

des baisses de DGH et a de borde  sur la question des moyens vie scolaire, sujet d’autant plus d’actualite  

que les moyens vont biento t e tre connus e tablissement par e tablissement.  

Une de le gation nombreuse du colle ge Montesquieu a porte  sa revendication d’obtenir la classification 

REP+ et a rappele  l’inhumanite  de la gestion de la DSDEN apre s la grave attaque au cocktail molotov 

contre le bureau de la vie scolaire. Plus largement, de nombreux e tablissements se sont mobilise s pour 

exiger des moyens comme le Colle ge Delalande a  Athis Mons, les Sablons a  Viry-Cha tillon, le Pont de 

Bois Saint Che ron, le lyce e Brassens a  Evry, Poincare  a  Massy, le Parc des Loges a  Evry, Ampe re a  Mor-

sang-sur-Orge… et ont fait de belles prises de parole, de nonçant les manquements de l’institution et 

s’engageant pour la de fense d’un service public d’e ducation de qualite  !  

La DSDEN n’a pas apporte  de re ponses concre tes et satisfaisantes a  la de le gation reçue en audience. Les 

manifestant·es ont propose  de mettre en de bat l’organisation d’une assemble e ge ne rale a  la rentre e 

pour e tudier les moyens d’action a  venir et faire grandir le mouvement.  

91 
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Echo des départements  

Pour l’inclusion, c’est nous la solution ! 

Face aux carences criantes de l’institution en matie re d’inclusion scolaire, un constat s’impose : ce sont 

les travailleur·euses de terrain — enseignant·es, AESH, soignant·es, e ducateur·trices — qui sont le pre-

mier maillon, essentiel, pour identifier les besoins re els des e le ves a  besoins particuliers. Parce qu’ils et 

elles accompagnent au quotidien ces enfants, ils et elles connaissent leurs fragilite s, leurs forces, et peu-

vent, en coope ration avec les familles, ne pas les assigner a  leurs troubles. 

L'E cole Ce zanne de Pontoise est un exemple de violence institutionnelle exerce e par la hie rarchie. En 

effet, lors de la carte scolaire fin fe vrier, nos colle gues apprenaient la de cision du Dasen de fermer une 

classe (de 11 a  10), et, en dehors des ope rations de carte scolaire, de façon abrupte, ils apprenaient e ga-

lement l’implantation d’une ULIS-TSA (troubles du spectre autistique) sans que quiconque n’ait e te  

pre alablement consulte , ni l’e quipe, ni la mairie. 

Par courrier, les colle gues ont alors fait savoir au Dasen leur attachement a  une inclusion de qualite . Ils 

ont porte  a  sa connaissance que cette implantation e tait proble matique, a  la fois concernant l’impre pa-

ration et l’improvisation de ses modalite s injonctives, mais e galement au regard du « de ja -la  » dans la 

concentration de difficulte s psycho-socio me dico-e ducatives dans leur e cole. 

Le 1er avril, le Dasen e crivait un double engagement a  l’intersyndicale. La CGT Educ’action 95 le trans-

mettait alors a  nos colle gues : « J’ai de cide  d’annuler l’ouverture d’une ULIS-TSA a  l’e cole Ce zanne de 

Pontoise – Nous re e tudierons l’ouverture d’une ULIS TSA a  Pontoise lors du CSA d’ajustement en juin ». 

Puis le 5 mai, le me me revenait brutalement sur son engagement par un second courrier a  l’intersyndi-

cale. Un tel revirement maltraite nos colle gues, par exemple en niant leur droit a  la mutation et remet 

en cause directement le fonctionnement et le ro le des organisations syndicales et des instances repre -

sentatives des personnels. 

Nous, personnels de l’e ducation, avec les soignant·es et les parents, disons qu’il est temps de rompre 

avec une gestion de shumanise e et inefficace de l’inclusion. Ce sont les collectifs de travail, les profes-

sionnels et les familles qui doivent de cider. C’est sur nous que repose l’espoir d’une e cole re ellement 

inclusive, et pour cela, il nous faut les moyens d’agir. 

C’est dans ce sens que se sont inscrites la gre ve et la manifestation initie e par l’e cole Ce zanne le mardi 

3 juin, qui a eu un e cho de partemental, rejointe par des travailleur·euses de l’e ducation, des parents, 

des soignant·es… qui se sont regroupe ·es pour de fendre l’e ducation re ellement inclusive qui met au 

centre le bonheur de l’enfant et un optimisme e ducatif. Le message est clair, les revendications sont 

claires ! Une inclusion de qualite , aucun me pris, aucune improvisation ni pression hie rarchique. 

A l’occasion de cette journe e de gre ve et d’audience en mairie et a  la DSDEN du 95 le 3 juin, nous avons 

de couvert le pire dans les pratiques manage riales. La hie rarchie voulant passer en force pour implan-

ter cou te que cou te son dispositif, et puisque 19 enfants dans le trouble autistique sont a  pre voir dans 

cette petite e cole, les sombres manœuvres ont de marre  en catimini de s le mois de mars pour exclure 5 

enfants en TSA, de ja  pre sents dans l’e cole, hors dispositif mais hors secteur. Expulser des enfants dont 

le premier besoin est de croire dans les liens humains – ce qui pour eux est particulie rement difficile – 

risque de provoquer un rejet, une mise a  distance de ce monde comme trop dangereux. 

Nous ne laisserons pas faire ! L’inclusion, ce n’est pas l’exclusion ! 

95 
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Des élu·es paritaires engagé·es au service des personnels 

Dans l’acade mie de Versailles, les e lu·es paritaires de la CGT E duc’action poursuivent sans rela che leur 

engagement aupre s des personnels, dans un contexte de remise en cause constante du paritarisme. Mal-

gre  la loi de transformation de la Fonction publique de 2019, qui a fortement re duit leurs pre rogatives, 

ils et elles continuent a  jouer un ro le essentiel de de fense des droits et de soutien aux colle gues. 

Le travail des e lu·es se de cline a  plusieurs niveaux. En premier lieu, la de fense individuelle : affectations 

injustes, refus de temps partiel, avis de favorables lors des rendez- vous de carrie re, sanctions discipli-

naires... Les militant·es accompagnent chaque anne e des centaines de colle gues, les conseillent, les ai-

dent a  re diger des recours et les repre sentent face a  l’administration. Ce travail patient, souvent invi-

sible, est une boue e pour de nombreux personnels isole s ou en difficulte . 

Paralle lement, les e lu·es de la CGT E duc’action sie gent en Commissions Administratives Paritaires Aca-

de miques, notamment pour les enseignant·es du second degre  ou  elles et ils examinent les dossiers de 

promotion, contestent les de cisions injustes et veillent a  l’e quite  de traitement. Elles et ils alertent sur 

les dysfonctionnements, de fendent les colle gues le se s et rappellent sans cesse a  l’administration ses 

obligations. Au-dela  des chiffres et des bare mes, les e lu·es CGT incarnent une pre sence syndicale rigou-

reuse, humaine et solidaire. Leur action est le reflet de valeurs fortes : justice sociale, transparence et 

de fense de l’inte re t collectif. 

Les risques psycho sociaux (RPS) au programme des visites de la F3SCT académique 

Une des pre rogatives des F3SCT est d’effectuer des visites d’e coles, d’e tablissements ou de services 

pour observer le travail re el en allant a  la rencontre des agent·es. Au niveau acade mique, la CGT 

E duc’action a œuvre  avec les autres syndicats pour que la the matique de ces visites soit l’e tude des RPS, 

ce qui est le cas depuis l’anne e 2023-2024. Le but e tant d’identifier les facteurs de RPS, leur impact sur 

les conditions de travail et sur la sante  des personnels et de formuler des pre conisations pour y reme -

dier. Un des enjeux est de veiller a  ce que les pre conisations formule es dans les compte-rendus de visite 

soient suivies d’effet. Vaste chantier : la re glementation ne pre voit rien pour cela, il faut donc s’appuyer 

sur les sections locales pour faire ce suivi et permettre la mise en œuvre des pre conisations afin d’ame -

liorer les conditions de travail . L’e tude des RPS se fait a  l’aide d’un questionnaire envoye  aux person-

nels avant la visite et gra ce a  des entretiens collectifs ou individuels mene s le jour me me. Cela permet 

d’identifier la pre gnance des 6 familles de facteurs de RPS (intensite  et temps de travail, exigences e mo-

tionnelles, autonomie et marges de manœuvre, relations au travail, conflits de valeurs, se curite  de la si-

tuation de travail) Selon les spe cificite s du lieu visite , certains facteurs sont plus pre sents que d’autres, 

en particulier selon les rapports avec la hie rarchie directe (direction ou IEN). 

A  ce jour, une e cole e le mentaire, un colle ge, un LPO (a  majorite  LGT) et un LP ont e te  visite s. Il en res-

sort globalement un rejet des dernie res re formes (LP, bac ge ne ral, « Choc des savoirs ») qui touchent  

l’ensemble des facteurs de RPS. Le plus violent pour les colle gues est le sentiment que ces re formes vont 

a  l’encontre de l’inte re t des e le ves et de l’E cole, qu’on sait qu’elles e choueront, mais que le ministe re et 

notre hie rarchie les mettent en œuvre cou te que cou te. De me me, quand une direction dysfonctionne, 

cela transparaî t tre s vite et cela donne du poids a  des interventions syndicales ulte rieures. Gra ce a  leur 

me thodologie, les visites des F3SCT donnent des outils comple mentaires aux actions et aux luttes ne ces-

saires pour ame liorer les conditions de travail des colle gues. 
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Ayant re uni plus de 400 participant·es a  la Bourse du Travail de Paris, l’e dition 2025 des journe es inter-

syndicales femmes,organise e par la CGT, la FSU et Solidaires, a cette anne e encore fait le plein.  

Dans le contexte re actionnaire actuel qui voit se de velopper un projet de socie te  toujours plus ne olibe -

ral et masculiniste, les attaques contre les femmes sont nombreuses et ne cessitent d’e tre combattues de 

manie re unitaire. 

Les intervenantes de la premie re table ronde se sont attache es a  analyser les me canismes de l’antife mi-

nisme contemporain, a  partir du fe minicide de l’e cole Polytechnique de Montre al. Corre le  au danger de 

laisser penser que l’e galite  est acquise et couple  au ne olibe ralisme, ce retour de ba ton voit l’e mergence 

de nouvelles masculinite s, adaptatives, mais toujours aussi oppressantes. C’est le cas, par exemple, des 

« nouveaux pe res » qui endossent les ta ches visibles (sorties au parc…) mais laissent les plus ingrates 

aux me res, et dont la paternite  est valorise e dans la sphe re professionnelle. En captant une partie des 

luttes fe ministes, ces hommes ne font que perpe tuer le syste me de domination sous des formes diffe -

rentes. 

La seconde table ronde s’est attarde e sur la place centrale de l’e ducation et de la formation dans le com-

bat contre le patriarcat. Ont e te  expose es la ne cessite  et l’urgence de rede finir les finalite s et missions de 

l’E cole qui, traverse e par des ine galite s et des ste re otypes tre s forts, e choue cruellement a  faire e galite . 

Parce qu’ils participent a  l’effectivite  des droits humains, les nouveaux programmes d’EVARS, victoire 

syndicale, sont un point d’appui non ne gligeable dans ce processus. Mais leurs adversaires sont fe roces 

et il est important de les connaî tre. 

La troisie me table ronde a re uni autour de l’intersectionnalite  plusieurs intervenantes, dont Kimberle  

Crenshaw, qui ont de montre  que la pense e en silo aggravait les discriminations et qu’il e tait ne cessaire 

de penser l’imbrication et l’intrication des rapports sociaux pour mieux combattre le syste me capitalo-

patriarcal. Elles sont e galement revenues sur les gains qu’avaient obtenus les hommes gra ce aux luttes 

des travailleuses. 

La dernie re table ronde a e te  consacre e a  la sante  

des femmes en tant que facteur d’ine galite s pro-

fessionnelles. Face une me decine trop androcen-

tre e, la pe nibilite  genre e du travail, du fait d’une 

tre s forte se gre gation des me tiers, n’est pas pen-

se e. Femmes et hommes n’e tant pas confronte ·es 

aux me mes risques ni impacte ·es de la me me ma-

nie re, il faut prendre en compte l’exposome tout 

au long de la vie. Le combat syndical ne fait que 

commencer ! 

Les tables rondes ont e te  enregistre es et seront 

prochainement disponibles en format audio. Une 

interview de Kimberle  Crenshaw sera biento t en 

ligne et un 4 pages plus e toffe  est en pre paration. 

Nous vous tiendrons informe ·es ! 
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CGT Éduc'action Versailles  

87 rue Pierre Curie 
 

92 000 NANTERRE 
 

cgteducversailles@gmail.com 

 

Secrétaire académique 
Samuel Serre 

 
Responsables des élu·es  CGT 

Amal Navailh-Hamza  
Fre de ric Moreau 

 
 

Pour contacter nos e lu·es sur les questions de 
carrie re, mutations, etc.  

 
eluscgtversailles@gmail.com  

06 40 16 79 39  

Permanences  
 

Permanences tous les vendredi + permanences télé-

phoniques : laissez un message pour être rappelé·es 

ou envoyez-nous un courriel  

Beaucoup d’informations pratiques  

et d’actualite s sur notre site  

https://www.cgteduc-versailles.fr/ 

Egalité Femmes/Hommes  

Groupe de  Travail  Égalité  : au rectorat, on est loin du compte ! 

Vous trouverez ci-dessous le projet d’expression unitaire soumis par la CGT Éduc Versailles à la FSU et à la 

CFDT EFRP de l’académie pour le 2nd Groupe de travail  égalité femmes/hommes qui se tiendra le 25 juin 

prochain au rectorat. Il revient sur le 1er groupe de travail  du 3 mars 2025. 

 

Nos organisations syndicales tiennent a  vous faire part de leur inquie tude au regard de certains propos 

tenus a  l'occasion de la premie re re union de notre groupe de travail, le 3 mars dernier.  

 

Face a  nos remarques, il nous a e te  re pondu, par exemple, que les difficulte s que rencontraient les 

femmes pour envisager des mobilite s professionnelles e taient lie es a  des proble matiques individuelles 

ou bien encore que les hommes e taient e galement confronte s au plafond de verre. 

 

Ces propos rele vent, au mieux, d'une me connaissance des me canismes a  l'œuvre dans les processus 

d'ine galite  professionnelle. Ils viennent corroborer notre demande de former l'ensemble des personnels 

a  ces questions, y compris les membres de l’administration. Il apparaî t ne cessaire et urgent de proposer 

un travail de conscientisation et d'analyse syste mique des freins que rencontrent les femmes pour acce -

der aux postes a  responsabilite . Les re ponses de types mentorat ou coaching, parce qu'elles renvoient a  

des dynamiques individuelles et qu'elles ne prennent pas en compte la dimension syste mique des blo-

cages, ne sauraient re pondre a  l'ampleur de la situation que nous rencontrons et au de fi qu’il nous faut 

relever pour atteindre, dans notre acade mie et dans la socie te , une e galite  professionnelle effective 

entre les femmes et les hommes. 

mailto:uasenver@wanadoo.fr
mailto:eluscgtversailles@gmail.com
https://www.cgteduc-versailles.fr/

